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Relative  au  mode  d’impofition  pour  les  propriétaires  de 
champ  art  s , agriers , terrages , cens  if  rentes , if  autres 
redevances  annuelles. 

Donnée  à Paris,  le  12  Octobre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  eonftitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfèns 
& à venir  ; S al  ut. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du  2ÿ  Septembre  iypi. 

L'Assemblée  Nationale  confidérant  que  les 
poiïeffeurs  de  champarts,  agriers,  terrages,  cens,  rentes  &. 
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autres  redevances  annuelles , qui  n’ont  pas  d’autres  biens  , 
ou  qui  font  cotifés  à raifon  de  la  totalité  de  leurs  biens, 
quoiqu’ils  en  ayent  une  partie  en  champarts  & autres  rede- 
vances , & que  pour  cette  partie,  la  retenue  du  cinquième 
doive  leur  être  faite  par  les  redevables,  ne  pourroient  /ans 
double  emploi  payer  a rai/on  des  mêmes  redevances 
f à-compte  ordonné  par  la  loi  du  17  juillet  dernier  , & 
voulant  prévenir  ce  double  emploi  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  propriétaires  de  redevances  annuelles  foumifes  à la 
retenue  du  cinquième  , font  autorifés  à faire  à leurs  muni- 
cipalités, déclaration  de  la  continance  & du  produit  des 
héritages  & biens  fonds  qu’ils  pofsèdent  dans  le  territoire 
de  la  commune  , à laquelle  déclaration  ils  joindront  la 
quittance  du  payement  de  la  moitié  de  la  contribution  fon- 
cière defdits  biens  ; & vérification  faite  par  la  municipalité , 
de  l’exaditude  defdites  déclarations  , fur  l’avis  du  diredoire 
du  diflrid  , ils  feront  par  le  diredoire  du  Département, 
déchargés  de  payer  l’à-compte  de  moitié  de  la  portion  de 
contribution  direde  qui  auroit  eu  rapport  à leur  revenu  eu 
rentes  ou  redevances , fur  lefquelles  la  retenue  du  cinquième 
leur  a été , ou  leur  fera  faite  par  les  redevables. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminifiratifs 
& Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  fa/fent  configner 
dans  leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs 
départemens  & refforts  refpedifs , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fart  appofer  le  Scea-u 
de  l’État.  A Paris , le  douzième  jour  du  mois  d’odobre , 


la;.  Je 
règne 

M.  L. 
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graee  mil  fept  ccnt  quatre-vingt-onze , & de  notre 
le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  f as, 
F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État." 

Certifie  conforme  à t original. 


A PARIS, 
L’imprimerie  royal  e. 


M.  O C C.  Il  C I. 


